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E PRÉSENTONS  DU  PE]UPEKf' 


La  caufe  des  fugitifs  du  Haut  8c  du  Bas-Rhin  rappelle 
à la  penfée,  & de  grands  crimes  6c  une  afFreufe  cyrannie. 
Ces  trilles  reiTouvenirs  doiyenç  être  bien  plus  amers  pour 
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eeux  qui comme  moi , en  ont  été,  pendant  dix-huit  mois  * 
les  trilles  viélimes,  8c  ont  tons  les  jours  à déplorer  ce 
grandes  pertes  , des  pertes  irréparables.  On  ne  mefoupçonnera 
pas , j’efpère  , de  vouloir  aggraver  le  fort  de  mes  malheureux 
compagnons  d’infortune  • 8c  lorfqu’à  cette  tribune  tous  les 
orateurs  fe  font  réunis  pour  les  plaindre  & les  confoler  , 
on  n'y  verra  pas  un  profcrit  parler  contre  des  profcrits.  Ah  i 
fi  je  pou  vois , au  prix  de  mon  fang,  cicatnfer  toutes  Jes 
xblefares  faites  au  corps  focial  par  l’anarchie  8c  la  terreur, 
combien  je  me  croirois  heureux  ! Il  entre  dans  vos  deftinées 
de  fermer  ces  plaies  > 8c  tous  les  jours  de  votre  carrière 
politique  y font  ceiifacrés.  Les  miennes,  font  de  concourir 
à ce  grand  bienfait,  8c  je  ne  me  crois  pas  à plaindre. 
Comme  vous,  je  veux  faire  pour  cette malheureufe peuplade  , 
far  qui  pèfe  encore  une  tyrannique  profcription , tout  ce 
que  l'humanité  exige,  tout  ce  que  l’intérêt  public  nous 
commande  } mais  f des  devoirs  impérieux  impofent  des 
bornes  à ma  fenfihiücé  , f les  vertus  les  plus  douces  doivent 
céder  aux  plus  auftères,il  faudra  bien  facrifer  encore  les  plus 
belles  joiiiiiances  de  mon  cœur  à de  plus  grands  intérêts. 

Dans  les  difcufïions  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe 
aujourd’hui,  le  légillareur  doit  s’élever  au- defus  de  lui-même, 
fe  pénétrer  de  l’importance  des  fondions  auguftes,  dont  il 
eft  revêtu , 8c  porter  fes  regards  fur  les  fuites  funeftes  de 
fes  erreurs  ou  de  fes  foibleffès.  C’eft  dans  ces  riiornens  cu’il 
doit  impofer  filence  à fes  pallions , & chalfer  de  fon  cœur 
tous  les  fentimens  haineux  que  befprit  de  parti  a pu  y faire 
naître.  Vous  êtes  tous  pénétrés  de  cette  importante  vérité  j 
8c  lorfqu  une  voix  s’élève  dans  cette  enceinte  pour  réclamer 
contre  la  violation  de  la  conftitimon , votre  attention  fe 
réveille,  la  diieuftion  fe  prolonge,  8c  votre  décident  eft 
toujours  le  réfultac  d’un  examen  approfondi , c’eft  l’œuvre 
de  la  fagefte. 

La  juftice  8c  rhumanité  réclament , la  confti ration  impofe. 
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8c  les  intérêts  politiques  de  la  grande  famille  commandent 
le  plus  fevère  examen  de  la  résolution  du  18  n.:.  (lidor  fur 
les  fugitifs  du  Haut  8c  du  Bas-Rhin.  Elle  viole,  dit  - on  * 
la  conftitution  ; elle  favonfe  la  rentrée  de?  émigrés,  de  ces 
conftans  ennemis  de  la  patrie , qui  ont  armé  contre  elle 
l’Europe  entière , 8c  qui  lont  jugement  bannis  de  la  terre 
qu’ils  ont  enfanglantée.  .Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  pour 
ou  contre  la  réfolution  qué  je  combats , ont  déverfé  fur 
ces  enfans  ingrats  & dénaturés  l’oppr  bre  8c  le  mépris  qu’ils 
ont  mérités  , & ils  ont  été  les  organes  de  l’opinion  publique» 
Certes , fi  cette  réfolution  eft  entachée  de  tels  vices , vous 
ne  l’approuverez  pas. 

Déjà  plufieurs  orateurs  des  deux  Confeils  ont  répandu  de 
grandes  lumières  fur  cette  importante  difcnfîion  ; 8c  après 
eux,  il  n’y  a plus  qu’à  glaner.  Cependant  je  me  propofe 
d’examiner  les  trois  queftions  fui  vantes  : 

Eft  il  nécefTaire  d'accorder  un  nouveau  délai  aux  fugitifs 
des  Haut  & Bas-Rhin,  à qui  la  loi  du  22  nivofe  an  3 eft 
applicable  ? 

Peut-on  interpréter  cette  loi  du  22  ni  voie  an  3,  comme 
le  fait  l’article  II  de  la  réfolution  ? 8c  cetre  interprétation 
n’eft-elle  pas  plutôt  une  exception  prohibée  par  l’article1 
373  de  la  conftitution  ? 

Enfin  eft- il  nécefTaire  d'exiger  des  citoyens  compris  dans 
la  loi  du  22  nivbfe,  des  certificats  qui  atteftent  leur  profeflion^ 
ainfi  que  le  veut  l’article  III  de  la  réfolution  ? 

Sur  la  première  queftion  , je  ne  penfe  pas  qu’il  foie 
nécefTaire  d’accorder  un  nouveau  délai  aux  fugitifs  des  Haut 
8c  Bas-Rhin. 

Ils  ne  font  pas  émigrés  , ils  font  fugitifs  : le  texte  de  l’ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  22  nivbfe  an  3 l’exprime  formellement. 

« Ne  feront  pas  émigrés  réputés  les  ouvriers  8c  laboureurs 
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non  ex  nobles  ou  prêtres , travaillant  habituellement  cîô 
» leurs  mains  aux  ateliers,  manufactures,  & à la  terre , &c.  ». 
Ils  font  fugitifs , ils  lie  font  pas  émigrés.  La  Convention 
les  confidéroit  comme  tels } une  limple  leéture  des  débats 
des  féances  des  20  & 21  nivôfe  peut  vous  en  convaincre: 
je  me  bornerai  à quelques  citations  ; écoutez  Duhem. 
« Porcher  vous  a dit  qu’un  grand  nombre  d’émigrés  des 

difrricts  de  Cambrai  8c  d’Avefae  étoient  rentrés  après 
» avoir  porté  les  armes  contre  nous  pendant  deux  ans.  Je 
s>  ne  parle  pas  des  malheureux  hommes  8c  des  malheureufes 
» femmes  que  l’ennemi  a entraînés  après  les  avoir  roués  de 
» coups  ; je  ne  parle  que  de  ceux  qui  l’ont  fuivi  volon- 
» tairement  ». 

Ecoutez  Bentabolle.  « Lcrfque  les  Prufiiens  eurent  envahi 
& les  trois  quarts  du  département  du  Bas- Rhin  , 8c  que  leur 
» armée  était  âune  demi-lieue  de  Strasbourg  , Saint- Juft  ôc 
a Lebas  répandoient  la  terreur  autour  de  cette  place  dans  îa- 
» quelle  ils  écoienr  renfermés.  Les  habitans  des  campagnes, 
» voyant  l’armée  ennemie  en  retraite,  dirent:  ec  Si  nous  relions, 
» nous  ferons  guillotinés.  Ils  fuivirent  l’armée  pruffienne, 
»>  8c  s’expatrièrent  de  peur  d’être  punis  de  l’envahi  fie  ment 
j>  de  l’ennemi.  Trente  mille  hommes  , tous  agriculteurs  , 
»>  tous  très- peu  éclairés  , ont  émigré  de  cette  manière. 
» L’agriculture  a beaucoup  foufFert  de  cette  défertion  dans 
» les  départemens  du  Haut  8c  du  Bas-R.hin. 

Ecoutez  Foufiedoire  : « J’ai  acquis  la  preuve  que  fur 
a»  qualité  mille  individus  des  départemens  des  Haut  & 
» Bas-Rhin  , il  y en  a à peine  dix  qu’on  puifle  regarder 

39  comme  contre-révolutionnaires J’ai  vuàV/if- 

» fembourg  , à Lauterbourg  , & dans  les  autres  communes 
» de  ces  départemens  , ces  malheureux  qui  avoient  émigré  * 

« ils  étoient  couverts  de  haillons,  8c  ne  connoi  fi  oient  pas 
»>  même  le  mal  qu’ils  avoient  fait,  « 

3e  me  bornerai  à ces  trois  citations  qui  prouvent  que 
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dans  la  Convention  on  les  confldéroit  comme  fugitifs,  <5^ 
non  comme  émigrés.  J’accorderai  même  j fi  l’on  veut  , qu’ils 
ne  font  pas  fugitifs , mais  émigrés  exceptés.  Toujours  ne 
font-ils  plus  émigrés;  car  la  loi  du  22  ni  voie  les  excepte  ; 
Ne  feront  pas  réputés  émigrés . Du  moment  où  ces  paroles 
furent  exprimées  dans  la  loi  „ la  profcription  dut  cefïer  pout^ 
eux  ; ils  eurent  le  droit  de  faire  rayer  leur  nom  de  la  lifte 
^fatale.  Mais  la  Convention  ne  fut  jufte  qu’à  demi^  8c  , 
par  une  contradiction  manifefte  avec  l’ade  de  juflice  qu’elle 
exerçoit , elle  déclara  à ces  mêmes  individus  , qu’elle  recon- 
noiiïoit  innocens,  qu’ils  feroient  coupables  s’ils  11e  rentroient 
dans  deux  mois.  Ainfl  le  fort  de  cette  multitude  de  Français 
dépend  du  plus  ou  moins  de  poflibilité  qu’ils  trouveront  à 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Ainfi  , fi  les  événemens  de  la 
guerre  les  repouflfent  loin  de  la  terre  natale , fi  la  néceflué 
de  pourvoir  aux  befoins  de  leurs  familles  les  obligea  s’en- 
foncer dans  les  terres  ennemies  , fi  des  bateliers  avides  & 
inhumains  exigent  plus  que  leurs  facultés  pour  traverfec 
le  fleuve,  fi  la  loi  bienfaifante  n’eft  connue  d’eux  qu’après 
le  délai  , fl  * des  maladies  les  retiennnenc  fur  un  lie  de 
douleur  , ils  font  coupables , la  mort  les  attend.  Quelle 
eft  donc  cette  légiflation  qui  fait  dépendre  des  circonftances 
la  deftinée  des  hommes  ? Quelle  efl  cette  juflice  qui  dé- 
clare coupables  en  germinal , ceux  qu’elle  a reconnus  inno** 
cens  en  nivôfe  ? 

L’émigration  ne  peut  pas  être  conditionnelle  j elle  efl: 
pofltive.  Les  lois  rendues  contre  les  émigrés  ne  leur  im- 
pofent  pas  , pour  être  rayés de  rentrer  dans  un  délai  fixé  , 
mais  de  faire  preuve  de  réfidence  en  France.  En  effet  , 
prouver  qu’on  a réfldé  en  France , c’efl  prouver  qu’on  n’a 
pas  émigré.  Prouver  qu’on  efl:  rentré , c’efl:  prouver  qu’on 
étoir  forci  ? par  conféquent  émigré.  Qui  ne  reconnoîtroit , à 
toutes  ces  contradictions  , que  cette  difpotirion  de  l’article 
IV  de  la  loi  du  22  nivôfe  eft  une  mefure  révolutionnaire  f 
Gomment  ne  pas  y voir  que  les  léglflateurs  ont  voulià 
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tout-à-la-fois  préfenter  comme  urne  grâce  ce  qui  droit  une 
juftice  , & ;e  séfervet  un  moyen  de  révolutionner  encore 
dans  deux  mois  , fi  les  circonftanees  étoient  favorables.  À 
cette  époque  , la  Convention  émir  encore  dominée  par  des 
faâieux  ; l’épuration  de  prairial  n’étoit  pas  encore  arrivée. 

Aujourd’hui  on  vous  propofe  de  fanâfionner , pour  ainfi 
dire,  cette  mefure  révolutionnaire  en  accordant  un  nouveau 
délai;  c’efbà-dire,  faire  encore  grâce  à des  hommes  re- 
connus innocens  , non  émigrés. 

Il  feroir  , je  perde,  plus  convenable  de  rapporter  cette 
difpofition  de  l’article  IV  de  la  loi  du  22  nivofe  , qui  ac- 
corde un  delai , 8c  de  fe  borner  à prefcrire  les  formalités 
nouvelles  à remplir  par  ceux  qui  n’auront  pu  prof  ter  du 
bienfait  de  la  loi  du  22  nivore  , pour  fe  faire  rayer  de  la 
iille  des  émigrés.  Il  ne  reftera  alors  de  cette  loi  du  22  ni- 
vofe an  3 , que  la  déclaration  jufle  8c  bienfaifante  , que 
les  ouvriers  fugitifs  qui  travailloient  habituellement  de  leurs 
mains  ne  font  pas  émigrés.  Alors  ces  malheureux  ne  fe- 
ront plus  tournis  à l’empire  des  circonftanees  ; ils  n’auront 
a remplir  que  les  formalités  bien  (impies  que  la  nouvelle 
loi  leur  indiquera  pour  être  rayés  de  la  lifte  des  émigrés* 

On  pourra  les  foumettre  à fe  présenter  avec  huit  témoins 
domiciliés  dans  leur  commune  , devant  l’adminiftranon  mu- 
nicipale de  leur  canton.  Ces  témoins  attelleront  devant  elle 
les  noms,  prénoms,  profefiion  8c  domicile  de  l’individu 
qu’ils  certifient , à l’époque  du  premier  niai  1793  (vieux 

ftyle). 

L’adminiftration  municipale  en  dreffera  procès-verbal,  8c 
délivrera  un  extrait  à la  partie  intéreftee  , qui  fe  pourvoira 
en  radiation  dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi.  L’adminiftra- 
îion  centrale  vérifiera  fi  l'individu  certifié  eft  infcrit  lur  la 
lifte  générale  avec  les  mêmes  noms,  prénoms,  profeiïion  Ôc 
demeure  \ 8c  sJil  y a conformité  , elle  le  raiera  provifoire- 


xn  ent.  Le  Direéloire  exécutif  examinera  de  nouveau  s’il  n’y  a 
pas  eu  fraude  ou  coilufion  , & il  accordera  ou  ref niera  la  ra- 
diation définitive  , en  motivant  fa  décifion. 

Ainfi  , aucun  de  ceux  que  îa  loi  du  %ï  nivofe  confidère 
comme  émigrés , ne  pourra  profiter  du  bienfait  de  la  loi, 
puifquil  fera  nécdfaie  que  la  qualification  donnée  à un 
individu  dans  le  certificat , con 
donnée  fur  la  lifte  générale.  Si 
pas , quoique  les  noms  foient 
rayé.  . 

Àinfi  les  fugitifs  rentrés  après  le  délai  , qui  font  encore 
fous  le  glaive  d’une  Loi  révolutionnaire  ^ les  fugitif  incarcérés,, 
qui  font  auffi  fous  le  glaive  de  la  juftlce  révolutionnaire  , 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  civils  ôc  politiques , en  (e 
conformant  aux  formalités  exigées  par  la  nouvelle  loi  : car 
je  ne  penfe  pas  qu’en  accordant  aux  fugitifs  un  nouveau  délai , 
on  mette  les  fugitifs  rentrés  ou  incarcérés  à l’abri  des  pour- 
faites,  Les  autorités  confirmées  feroienc  autorifées  à leur  dire  i 
« Ce  nouveau  délai  ne  vous  compète  pas  ; il  ne  peut  bétié- 
» ficier  qu’à  ceux  qui  rentreront  après  la  promulgation 
” de  la  loi.  Pour  vous  elle  auroit  ün  effet  rérroaélif  • elle 
» vous  abfoudroit  d’un  délit  que  vous  avez  commis  il  y 
35  a près  de  deux  ans  ,,  lorfque  le  délai  étoit  expiré.  Vous 
))  étiez  confidérez  comme  émigrés  quand  vous  êtes  rentrés.  » 

Il  y a plus  : fi  ces  fugitifs  rentrés  vouloient  profiter  du 
bienfait  de  ce  nouveau  délai , ils  feroient  obligés  de  fe  pré- 
préfenter  aux  autorités  confticuées , comme  rentrant  depuis 
.la  promulgation  de  la  loi  , obligés  même  de  fortir  pour 
rentrer.  Et  les  autorités  conftituées  , ôc  vous-mêmes  , vous 
conniveriez  à ces  moyens  obliques  & aftucîeux  , indignes  de 
la  maiefté  des  lois  , de  de  ceux  qui  les  promulguent  ou  les 
font  exécuter  1 

Vous  ne  pouvez  l’ignorer  , repréfentans  du  peuple , &e  per- 
fonne  ne  l’ignore,  les  fugitifs  pour  qui  l’on  demande  un 


corde  avec  ceiie  qui  lui  ek 
la  qualification  ne  cou  coud 
les  mêmes , il  ne  fera  p. 


du  rapport  de  votre  r lmP.r™ees  Par  votre  ordre  à la  fuite 

<.««  i«  .",oS«r  w : ' r,  “?te  r f”“” 

Et  vous  ferez,  & elles  feront’' -ÊS  ^u§irifs  &nt  rentrés, 
ploieront  des  fugitifs  re  ■’  113  ruite^  J cju’em^ 
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de  comprendre  dans  cette  claflTe  favorifée  juftement , des 
citoyens  qui  ont  droit  de  jouir  de  l’exception.  Une  inter- 
prétation devient  donc  indifpenfable  pour  prévenir  l'arbi- 
traire. 

Cependant  une  interprétation  devient  très- difficile , & le 
légiilateur , qui  feul  a le  droit  d'interpréter  la  loi , doit  mar- 
cher avec  une  extrême  circonfpeétion  entre  les  deux  écueils 
qn  il  doit  éviter  : la  faveur  inconftitutionnelle  qu*il  ne  peut 
pas  faire  à celui  qui  n’eft  pas  dans  l’exception } l’injuftice 
qu’il  peut  faire  à celui  qui  s’y  trouve  compris. 

Il  efb  prouvé  que  plulieürs  des  vrais  émigrés  ont  profite 
de  l'exception  faite  des  ouvriers,  pour  rentrer.  L’article  III 
de  la  loi  du  22  nivôfe  accorde  un  délai  de  deux  décades  à 
ceux  du  Haut  & du  Bas-Rhin  qui  feroient  rentrés,  pour  for- 
tir  du  territoire  de  la  République.  Une  lettre  du  comité  de 
fureté  générale  , du  5 germinal  an  3 , adreflee  aux  admi- 
niftrateurs  & agens  nationaux  des  communes  s'explique 
ainfi  : « Cependant  le  comité  apprend  que  , dans  quelques 
y>  endroits , les  plus  cruels  ennemis  de  la  République  cher- 
» chent  a rentrer  dans  fon  fein  j que  des  émigrés  repa- 
y>  roifient,  lur-tout  dans  les  départemens^Frontières  & ffia- 
» ritimes  : il  fait  qu'abufant  du  décret  qui  tolère  la  rentrée 
» dans  la  République,  des  ouvriers  & des  cultivateurs  que 
» le  torrent  des  armées  ennemies  avoit  chafies  momentahé- 
» ment  du  territoire  , il  ëft  des  hommes  qui , fous  pré-, 
» texte  qu’ils  étoient  propriétaires  d’un  jardin  de  luxe  qu'ils 

faifoient  cultiver  , fe  difent  cultivateurs , & prétendent 
3)  s’affimiler  à h clafie  laborieufe  des  nourriciers  du  genre 
# humain  , Ôcc.  \ 

Enfin  les  adminiftrateurs  du  Bas-Rhin  difent  au  Diredto«re 
exécutif,  dans  leur  lettre  du  8 thermidor  dernier  : « Notre 
» intention  , en  vous  annonçant  avec  un  fenciment  d’in- 
» quiétude  la  rentrée  des  émigrés  , n’éteit  pas  de  confondre 

Opinion  de  Rabault  ( jeune  ).  AS 


n les  cultivateurs , ouvriers  de  toutes  clafïes  , 8t  autres  eon*-* 
» pris  dans  les  difpofîtions  de  la  loi  du.  22  nivofe  . . . 

>>  avec  ces  véritables  émigrés , ex-nobles,  prêtres  & autres* 
« qui  ne  peuvent  prétendre  au  bénéfice  d’aucune  exception:; 
3>  c eft  de  ces  derniers  feulen^ènt  que  nous  entendions 
» parler.  >». 

Puis  donc  que  les  autorités  conftituées  reconnoiftem  que 
les  vrais  émigrés  ont  profité  de  l’exception  accordée  aux  ou- 
vriers pour  rentrer  eux-mêmes,  combien  doit  être  réfer  vé 
le  legiflatenr  dans  la  latitude  qu’il  donnera  à l’exception 
faite  dans  la  loi  du  22  nivofe  ! 

La  chofe.  devient  d’autant  plus  délicate  qu’on  a,  penfé 
que  cet  article  IV  de  la  loi  du  22  nivofe  eft  applicable  a, 
rous  les  fugitifs  de  la  République.  Si  cette  aftertion  devient 
une  vérité  démontrée,  ce. fera  un  nouveau  motif  pour  faire 
rejeter  une  réfolution  qui  ne  le  rendroit  utile  qu’aux  fugitifs: 
du  Haut  & du  Bas-Rhin. 

Un  aécrec  dtKi^  frimaire  an  3 pourroit  faire  penfer  que 
la  loi, du  ï 2 nivofe  n a été  rendue  que  pour  les  fugitifs  du 
Bas-Rhin  , qui  ne  feroient  pas  auffi  nombreux  qu’on  l’a  dit  : 
il.  parce.: 

* Un  membre  expofe  que  les  cruautés  commifes  par  Saint-. 
»,  Jûft  6e  Lebas  dans  les  départemens des  Haut  8c  Bas-Rhin* 
» ont  fait  émigrer , pour  les  éviner , plus  de  deux:  mille* 
» citoyens,  tous  laboureurs  & gens  de  métier;  que; ces  ci- 
» to.yens  ne  pou  voient  être  regardés  ni  traités  comme  émi-- 
» grés.  11 demandé  le  renvoi  de  ces  obfer votions  aux  trois*- 

comités  réünis  de  falur  public , de  légiflation  & de  fureté: 
» générale.  Le  renvoi  eft  décrété.  » 

Je  trouve  auftî  , dans  la  féance  du  1 S nivofe  an  3 , une: 
opinion  de  Merlin  de  Douai , qui  peut  faire  penfer  quecette^ 
exception  de  la  loi. du  22  nivofe.  n.’a  voulu  êu?e  appliqué®* 
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par  la  Convention  qu’aux  ouvriers  & laboureurs  des  dé- 
parremens  du  Haut  & Bas-Rhin.  Il  difoit  : « Mais , pour  êrre 
» juftes,  il  faut  qu'une  mefure  prife  par  vous  concilie  l’in- 
».  térêt  général  & l’intérêt  particulier  : fi  elle  lèfe  l’intérêt 
» général , elle  cefTe  d’être  jufte.  Aujourd'hui  on  demande 
» pour  les  déparcemens  du  Nord  & du  Pas-de-Calais  la 
» même  faveur  que  celle  accordée  aux  département  du 
»»  Haut  & du  Bas -Rhin:  je  voulôis  appuyer  cette  récla- 
>*  mation;  mais,  éclairé  parla  difcufïion , par  le  danger  que 
*>  je  vois  dans  l’exténfton  d’une  telle  mefure , je  m’élève 
» moi-même  contre  elle , ôc  je  demande  le  rapport  du  dé- 
» cret  du  3o  frimaire.  » 

Mon  fentiment  particulier  eft  que  cette  loi  du  22  ni- 
vofe,&  celle  du  quatrième  jour  complémentaire,  n’ont  été 
faites  que  pour  les  émigrés  exceptés,  ou  plutôt  les  fugitifs 
du  Haut  & du  Bas-Rhin.  Pour  appuyer  mon  opinion  , je 
m’étaye  des  lois  rendues  en  faveur  des  fugitifs  de  toute  la 
République.  Ces  lois  font  particulières  aux  ouvriers  de  Lyon  » 
à ceux  de  Toulon,  aux  rébelles  de  la  Vendée  , aux  ouvriers 
des  Haut  & Bas-Rhin  , aux  fédéraliftes  ; & leqrs  difpofitions 
font  telles,  qu’on  ne  pourrait  appliquer  les  lois  du  22  ni- 
vôfe  , & quatrième  jour  complémentaire,  aux  fédéraliftes» 
aux  Lyonnais,  Toulonnais  5c  Vendéens  exceptés,  ôc  celles 
rendues  en  faveur  des  fédéraliftes  , aux  fugitifs  du  Rhin  , 
de  Lyon  & de  Toulon. 

Notre  légiflation  a diftingué  trois  fortes  de  fugitifs  oüt 
émigrés  exceptés;  elle  leur  a impofé  des  formalités  dif- 
férentes à remplit  pour  rentrer  dans  leurs  droits  civils  & 
pplitiques.Pour  les  fédéraliftes  mis  hors  la  loi , elle  fe  borne  , 
p^r  les  deux  lois  du  22  germinal  an  3 , à rapporter  les  dé- 
crets des  27  mars  1793  & s3  ventôfe  an  2,  qui  mettent 
hors  la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution  , &c  leurs  com- 
plices qui  les  ont  recelés.  Tous  fcëllés  & féqueftres  font 
levés;  ils  n’ont  point  de  formalités  à remplir. 


Les  fédéraliftes  quî  n’ont  pas  été  mis  hors  la  loi , mais 
qui  ont  été  in  (crics  fur  la  lifte  des  émigrés , doivent,  au  con- 
traire , remplir  les  formalités  preferites  par  la  loi  du  22  prai- 
rial an  3 , pour  rentrer  dans  leurs  droits  civils  & politiques. 

Enfin j notre  légiflation  ne  preferit  pas  aux  fugitifs  du 
Haut  du  Bas-Rhin 3 inferits  fur  la  lifte  dés  émigrés  , les 
mêmes  formalités  qu’aux  fédéral 'fies  : un  certificat  (igné  de  huit 
témoins  leur  fuflir.  Les  fédéraliftes  doivent  remplir,  au  con- 
traire , toutes  les  formalités  preîcrites  pour  les  radiations. 
Les  fugitifs  du  Rhin  en  font  exempts  : mais  s’ils  vouloient 
profiter  de  la  loi  du  22  pvaitiai  , ils  ne  le  pourroient  pas  j 
les  délais  fixés  par  cette  loi  font  expirés,  il  faudioit  les  pro- 
longer. 

Je  fuis  moi-même  une  preuve  que  toutes  les  lois  rendues 
en  faveur  des  fugitifs  ne  peuvent  pas  être  profitables  aux 
mêmes  individus,  ou  plutôt  qu’un  individu  ne  pourroit  pas 
fe  fervir  de  toutes  les  lois  favorables  aux  fugitifs  : j’étois 
fugitif,  comme  fédéralifb,  mis  hors  la  loi  , 8c  fur  la  lifte 
des  émigrés;  je  jns  pouvois  pas  profiter  des  lois  rendues  en 
faveur  des  ouvriers  6c  laboureurs  des  Haut  & Bas-Rhin, 
je  n’étois  pas  ouvrier  ou  laboureur;  les  lois  du  22  germi- 
nal en  faveur  des  mis  hors  la  loi  ne  me  rayoient  pas  de 
la  lifte  des  émigrés  ^ elles  m’afTuroient  feulement  que  je  ne 
ferois  pas  mis  à mort  dans  les  vingt-quatre  heures  : je  fus 
forcé  d’attendre  la  loi  du  22  prairial  ; & ce  ne  fut  qu’après  en 
avoir  rigoureufement  rempli  les  formalités , que  j’obtins  ma 
•radiation.  Il  en  eft  de  même  des  fugitifs  du  Rhin  : les  lois 
du  2 2.  germinal  ne  peuvent  pas  leur  être  utiles  , ils  n’ont  pas 
été  mis  hors  la  loi  ; celle  du  22  prairial  ne  peut  pas  leur  être 
appliquée , ils  font  fortis  avant  le  3i  mai,  & les  délais 
font  expiré  . Ce  rationnement  fur  l’état  de  notre  légiflation 
relativement  aux  fugitifs  doit  faire  penfer  que  la  loi  du 
r va  mybfe  n’cft .applicable  qu'aux  fugitifs  du  Rhin. 
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Cependant  le  titre  de  la  loi  du  2,2  nivôfe  pafoît  indi- 
quer qu’elle  eft  générale  pour  toute  la  République,  & la  con* 
texture  de  l'article  IV,  qui  ne  particularité  pas  les  feuls  dé- 
partemens  des  Haut  & Bas-Rhin,  peut  faire  confidérer  cee 
article  comme  applicabl  e à tous  les  fugitifs  de  la  Répu- 
blique; mais  fi  tous  les  fugitifs  peuvent  en  profiter,  un  bien 
plus  grand  nombre  d’émigrés  peuvent  profiter  auffi  de  la 
fauffe  interprétation  qui  feroit  donnée  de  cet  article  IV  par 
le  Corps  légiilatif. 

Ces  grandes  confédérations  doivent  nous  porter  à examiner 
fcrupuleiifement  l’interprécation  que  fait  la  réfolution  de  cet 
article  IV  de  la  loi  du  22  nivofe. 

Une  fimpie  leéfure  de  cet  article  Sc  de  l’article  II  de  la 
réfolution , ne  permet  pas  de  douter  que  rinterptétatioqfaité 
des  dénominations  d'ouvriers  travaillant  habituellement  de 
leurs  mains  3 & vivant  de  leur  travail  journalier , ne  foit  une 
véritable  exception  ajoutée  à celles  que  la  contention  a main-» 
tenues  j que  par  conséquent  c’eft  une  exception  inconflim- 
tionnelle. 

Jufqu’a  préfent  on  avoir  été  d’accord  fur  Fexprefîion  d’ou- 
vrier journalier  : c’éroit  l’homme  à qui  le  falaire  de  fa  journée 
éroit  nécefîaire  pour  vivre  ; qui  ne  pouvoit  être  privé , fans 
fourfrir  , du  produit  de  fa  journée  : c’étoit  celui  à qui  fonvent 
fon  gain  journalier  ne  fuffit  pas  pour  le  fuftenter  lui  de  la 
famille  qui  rarement  fait  quelques  bénéfices , qui  rare- 
ment poffédè  un  petit  champ  j un  petit  jardin  , une  petite 
vigne  , &ç  qui  même  , lorfqu’il  y a difette  de  travail  pour 
lui,  efl  obligé  de  vendre  fa  petite  propriété  pour  vivre  ; 
enfin  j il  ne  paye  pas  de  contribution , ou  du  moins  elle 
eft  très  - modique.  Aujourd’hui  on  prétend  attribuer  la  dé- 
nomination d’ouvrier , travaillant  habituellement  de  fes  mains  , 
au  négociant  , au  banquier,  au  chef  d’attelier  , de  fabrique , 
de  manufacture , au  marchand  , à toutes  les  profeflions  mé^ 
çaaiques  , à l’homme  de  loi  , à l’homme  de  letrres , au  riche 
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propriétaire  qui  n’a  pas  de  fermier  , mais  des  valets  pour 
cultiver  fes  champs.  Bientôt  les  foldats  de  l'armée  de  Coudé 
feront  aulli  des  ouvriers  travaillant  de  leurs  mains.  De  pa- 
reilles interprétations  ne  fauroient  êrre  admifes  fans  heurter 
toutes  les  idées  reçues  , fans  faire  naître  des  arricre-pen- 
fées. 

Les  chefs  d’atteliers  , de  manufactures  , de  fabriques , 
les  marchands , ne  vivent  pas  de  leur  travail  journalier  ; ils 
vivent  du  bénéfice  qu’ils  font  fur  le  travail  journalier  de 
leurs  ouvriers  ; plus  ils  en  ont  , plus  ils  gagnent  : ils  vivent 
du  bénéfice  qu’ils  font  fur  les  marchandées  qu’ils  fa- 
briquent ou  qu’ils  manufacturent;  ils  vivent  de  raccroiffement 
des  tonds  qu’ils  ont  mis  dans  l’entreprife.  Si  dans  quelques 
départemens  , on  diftingue  le  propriétaire  de  la  manufacture 
ou  de  la  fabrique  , du  chef  qui  la  dirige,  il  n’en  eft  pas  de 
même  dans  tous  les  départemens.  Il  y en  a beaucoup  où  le 
propriétaire  eft  aufli  le  chef  ou  le  directeur  de  la  fabrique. 
Mais  , d’ailleurs  , qui  empêchera  le  propriétaire  de  s’appliquer 
ou  de  fe  faire  appliquer  la  qualité  de  chef  de  fa  fabrique  ? 
Ne  l’eft-il  pas  de  droit  ? N’eft-il  pas  le  chef  de  fon  commis  ? 
Quoi  qu  il  en  foit , & dans  quelque  acception  que  vous  pre- 
niez cette  qualité  de  chef,  il  ne  peur  pas  être  confidéré  comme 
ouvrier  travaillant  habituellement  8c  vivant  de  fon  travail 
journalier.  S’il  eft  propriétaire  , il  n’eft  pas  ouvrier.  S’il  n’eft 
que  commis , il  eft  payé  à tant  par  an  ; il  n’eft  pas  expofé  à 
fouffrir  par  la  perte  de  quelques  journées  de  travail  ; il  eft 
toujours  sûr  de  vivre  ; il  bénéficie  ; il  eft  alfocié  , ou  il  le 
devient  ; il  a du  fuperfiu.  Le  véritable  ouvrier,  travaillant  de 
fes  mains , fouffre  de  la  perte  d’une  journée  ; il  n’a  pas  de 
fup  iflll. 

Pour  apprécier  mon  raifonnement , il  ne  fera  pas  inutile 
de  vous  lire  une  partie  du  rapport  de  Merlin  de  Douai  \ 
qui  ne  vous  fut  pas  lue  hier  , 8c  qui  vous  fera  connoître 
quels  font  vraiment  ceux  que  la  loi  du  22  nivôfe  an  3 dé> 
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clare  réputés  non  émigrés.  « Encore  une  fois  vos  comités  ont 
» penf/ que  rien  ne*  pouvoir  ni  ne  devait  soppofer^  a - ce 
» que  -vous  d’écrécaffiez  l’exception  réclamée  en  raveur  des 
» ouvriers  8c  laboureurs  *>• 

» Mais  de  quelle  manière  devez-vous  la  décréter , àc 
» quelle  latitude  de.vez  vous  lui  donner?  C e(l  for  quoi  vos 
» . comités  ont  principalement,  arrête  leur  attention. 

11  leur  a paru  qu’à  la  féance  d’hier  , votre  voeu  s émit 
» renfermé  dans,  la  ciafle  véritablement  & matérielle  nient 
» ouvrière  ou  agricole  j 8>c  ils  n’ont  pas  cru  que  les  principe* 
jj  qui  doivent  eonftamment  diriger  la  politique  nationale  » 
» vous  permiffent  d’aller  plus  loin.  Un  pas  de  plus  , dans  une 
jj  carrière  auffi  gliifante  , vous  entraîneroir  infailliblement 
jj  audelà  des  bornes  que  vous  tenteriez  en  vain  de  vous  p^e. 

» crue  à vous-mêmes,  bientôt  fur  ces  bornes  renvet 
>»  fées  ou  méprifées , vous  verriez  rouler  les  chars  . triomphons , 
» qui  rameneroient  au  fein  de  la  France  fes  plus  crue  s 
jj  & fes  plus  acharnés  ennemis. 

jj  Fixés  fur  la  qualité  des  individus  que  doit  comprendre 
jj  l’exception  qui  vous  eft  propofée  , vos  comités  fe-iont  oc~ 
» cupés  des  moyens  propres  à empêcher  que  cette  qualité 
» ne  foit  ufurpée  par  des  hommes  qui  autrefois  cachoient 
» leur  nullité  fous  des  ticres  orgueilleux , & qui  maintenant 
>j  voudroient  cacher  leurs  crimes  êc  leur  honte  fous  des  noms 
jj  jüftement  chers  à la  fociété. • • • • * • 


j>  Nous  avons  d’ailleurs  cru  devoir  circonfcrire  la  déduis 
» tion  du  mot  ouvrier , de  manière  à le  reflreindre  aux 
j>  hommes  vraiment  utiles  , 8c  à ne  laüler  à cet  égard. 
jj  aucun  efpoir  à ceux  qui , parcourant  ce  monde  fous  les, 
dénominations  de  perruquiers  , de  cuiüniers  , de  valets- 
jj  de  - chambre  , de  laquais,  ôcc.  ne  connoidenr  point  de 
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” patrie,  portent  par-tout  leur  immorale  oifiveté , & font 
” par-tout  dangereux  parles  relations  qu’ils  confervent  avec 
» les  pays  où  ils  ne  font  plus  ». 

Je  fais  bien  que  les  nobles  / prêtres  5 marchands  , chefs 
d atelier  & de  fabrique  qui  ont  tui  à la  même  époque  , ÔC 
avec  les  ouvriers  travaillant  de  leurs  mains , font  fugitifs 
comme  eux  ; qu’ils  auroienr  droit  à la  même  faveur  : fans 
doute  il  en  eft  dans  ce  cas.  Mais  aujourd’hui  que  la  confti- 
tution  prohibe  au  Corps  légiflar : f de  créer  de  nouvelles  ex- 
ceptions , pouvons  nous  , en  nous  livrant  aux  fentimen*  de 
jullice  & d’hu'manité  gravés  dans  nos  ccsurs  , îanétionner 
une  violation  de  la  confiirution  ? Certes , j’en  fuis  bien  con- 
vaincu , le  Gonfeil  des  Cinq  Cents  nJa  pas  cru  violer  la 
conflit ucion  , & une  erreur  des  âmes  douces  & généreufes 
ne  fauro.it  leur  être  imputée  à crime.  Eloignons  donc  de 
^tous  les  efprits  des  pe'nlées  injurieufes  à nos  collègues  : un 
ardent  ami  de  la  patrie , un  zélé  républicain  , fe  livre  fou- 
vent  au  foupçon  & à la  défiance  } mais  la  fagefte  & l’ex- 
périence ont  du  rinftruire  des  mrux  occafionnés  par  la  dé- 
fiance (k  le  foupçon  , & il  ne  condamne  jamais  fans  preuve. 

U m’eft  bien  démontré  que  l’article  II  de  la  réfolu- 
tion  du  18  mefiidor  efl  une  exception  nouvelle  en  faveur 
des  vrais  émigrés  : & comme  L’article  3?3  de  la  conflnution 
interdit  aa  Corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions 
fur  ce  point  , je  ne  dois  pas  donner  mon  afientiment  à 
fon  approbation. 

Legiiîateurs  , voila  pour  nous , voilà  pour  tous  les  Fran- 
çais notre  devoir  tracé.  Le  maintien  de  la  conftittition , c’eft 
l’évangile  du  jour  , c’eft  celui  de  tous  les  jours  : c’efr  à 
nous  à donner  l’exemple  , à fervir  de  modèle.  Courbons  un 
front  refpeélueux  devant  l’arche  fainte  , &c  craignons  d’y 
toucher. 

^ près  une  confidération  d’une,  auffi  grande  importance  s U 
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paroîtra  peut-être  d’un  intérêt  minime  de  s’occuper  de  îa 
croifième  queftion  que  je  me  fuis  propofée  ; mais  il  faut 
difcucer  tous  les  articles  de  la'  réfoiution  qui  m’ont  paru 
vicieux  , &:  l’article  III  me  paroît  fufceptible  des  plus  graves 
înconvénicns. 

Doit  - on  exiger  des  citoyens  compris  dans  l’exception 
portée  par  la  loi  du  22  nivôfe  au  3 des  certificats  de  leur 
prcfeffîon  en  1793  ? 

Je  crois  cette  mefure  inutile  & impolitique. 

Inutile,  parce  que  les  citoyens  compris  dans  l’exception 
portée  par  la  loi  du  22  nivôfe  font  tous  infcrits  fur  la  lifte 
des  émigrés  , avec  la  défignation  de  leur  profeftîon  qui  eft 
donc  fulËifamment  conftatée  ; c’eft  plutôt  i’idemité  de  l’in- 
dividu qu’il  faudroit  conftater. 

Impoîitique',  parce  que  des  individus  réellement  émigrés, 
non-compris  dans  l’exception  de  la  loi  du  22  nivôfe , fe 
procureraient  facilement  les  certificats  exigés  par  la  loi. 
Alors  les  adminiftrations  8c  les  tribunaux  ne  pourroient  pas 
refufer  de  reconnoître  comme  ouvrier  , un  homme  porteur 
d’un  certificat  ligné  par  huit  témoins;  8c  quoique  la  qua- 
lification du  certificat  contraftât  avec  la  qualification  portée 
fur  la  lifte  des  émigrés  , ce  feroit  celle-ci  qu’on  accuferoit 
d’être  fautive  , 8c  non  le  certificat.  Il  ne  faut , fous  aucun 
rapport  , donner  nailfance  à la  fraude,  ou  à l’arbitraire.  Il 
pourroit  y avoir  fraude  ou  arbitraire  , puifque  huit  figna- 
tures  certifiées  par  l’agent  municipal  fuftifent  pour  conftater 
la  qualité  de  l’individu.  Je  fais  que  la  fraude  ne  fe  pré  fume 
pas  ; mais  je  fais  que  malheureufement  elle  eft  trop  favo- 
rifée,  8c  que  bien  des  coupables  en  ont  profité,  au  grand 
détriment  de  l’intérêt  public.  Si  encore  la  réfoiution  avoir 
nominativement  maintenues  difpofitionsdes  articles  V 8c  VI 
de  la  loi  du  22  nivôfe  an  3 , les  fages  précautions  qu’ils 
renferment  auroient  pu  nous  rafflirèr  contre  les  fuggeftions 
de  l’intérêt  perfonnel.  ' 


Repréfenrans  du  peuple  , l’intérêt  des  fugitifs  du  Haut  de 
du  Bas  Rhin  , mais  fur-tout  i’intérêt, public , 8c  la  conftitu- 
tion  , exigent  le  rejet  de  la  réfolution.  Dans  ces  momens  où 
les  fadions  s’agitent  de  toutes  parts  , où  des  feuilles  menfon- 
gèrçs  égarent  l’opinion  publique  8c  les  armées  • lorfque  la 
calomnie  diftille  fes  poifons  fur  les  repréfentans  du  peuple 
8c  fur  le  Diredoire  exécutif,  vous  vous  empreflerez  de  cal- 
mer les  alarmes  des  bons  citoyens , 8c  de  répandre  la  joie  8c 
l’efpérance  dans  tous  les  cœurs.  Ain  b vos  adions  répondront 
à vos  paroles  ; ainh  vous  dé  (armerez  l’intrigue  8c  les  fadions  ; 
ainb  vous  étonnerez  la  calomnie  Ainh  le  Confeil  des  An- 
ciens méritera  de  voir  gravé  fur  les  portes  de  fou  enceinte 
l'honorable  infeription  qu’un  de  nos  meilleurs  publiciftes 
propofe  : Dus  confervatorikus. 

Par  refped  pour  la  conftitution,  je  vote  contre  la  réfo- 
lution. 
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